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Avant-propos

        

        Cet ouvrage fait
        suite au colloque Féminismes
        du xxie siècle qui s’est tenu à
        l’université de Cergy-Pontoise et de Paris Diderot-Sorbonne Paris
        Cité, les 5 et 6 juin 2014. Co-organisé par Karine Bergès et
        Alexandrine Guyard-Nedelec, fondatrices du séminaire « Femmes et
        engagement » de l’université de Cergy-Pontoise, en collaboration avec
        Florence Binard, du laboratoire ICT (Identités, Cultures, Territoires)
        de l’université Paris Diderot, ce colloque a obtenu les soutiens
        financiers de l’UFR EILA (Études interculturelles en langues
        appliquées), du laboratoire ICT (Identités, Cultures, Territoires), du
        PEFH (Pôle Égalité femmes-hommes), et de la SAGEF (Société des
        anglicistes sur le genre et les femmes). Nous tenons à exprimer ici
        nos vifs remerciements aux institutions de l’université de
        Cergy-Pontoise qui ont apporté une aide financière généreuse à
        l’organisation de cette rencontre scientifique ainsi qu’à la
        publication de cet ouvrage : L’UFR LEI (Langues et Études
        internationales), le laboratoire AGORA et la Mission Égalité
        femmes-hommes.


        Une vingtaine de
        chercheur.e.s français.e.s et étranger.e.s, ont contribué à la
        réussite de ce colloque, auquel nous avons souhaité associer des
        représentant.e.s d’associations féministes, afin d’ouvrir le dialogue
        au-delà des cercles académiques. Cet ouvrage ne reprend pas l’ensemble
        des interventions de la manifestation, mais a été enrichi par des
        contributions inédites de spécialistes en études de genre et de
        travaux issus de thèses en cours ou récentes. Il propose un regard
        croisé sur les recherches actuelles autour du renouvellement des
        théories et de la praxis
        féministes dans des champs disciplinaires larges : histoire,
        sociologie, philosophie, sciences de la communication, arts.


        Les contributions ici
        regroupées interrogent plus particulièrement la notion de troisième
        vague en la replaçant dans des contextes précis – Europe, Amérique du
        Nord, Inde, Japon – et en explorant les héritages et transmissions à
        l’œuvre entre les anciennes et nouvelles générations de militantes
        féministes. Ce volume sur les féminismes contemporains établit ainsi
        un continuum avec les
        ouvrages sur les féministes de la première et de la deuxième vague
        publiés aux PUR, dans la collection « Archives du féminisme », en 2012
        et 2015.


        Nos derniers
        remerciements vont à Christine Bard pour la confiance et le soutien
        qu’elle nous a accordés depuis le début de ce projet stimulant.

      

      

Introduction
 Remous autour des vagues
        féministes

        

        Karine Bergès


        Fouiller l’histoire
        du féminisme pour mieux appréhender les cadres théoriques, les
        modalités d’action, et les stratégies du temps présent, telle est
        l’ambition de cet ouvrage consacré aux féminismes du xxie
        siècle. À partir d’une approche mobilisant des champs
        pluridisciplinaires (histoire, sociologie, philosophie, sciences de la
        communication, arts) et des aires géographiques et culturelles
        plurielles (Europe, États-Unis, Canada, Inde, Japon), les
        chercheur.e.s qui ont collaboré à cet ouvrage s’emploient à définir
        les contours labiles des féminismes du xxie
        siècle, sans pour autant renoncer à adopter un regard rétrospectif
        afin d’en penser les défis et d’en saisir les modulations.


        En partant de la
        définition du féminisme comme un mouvement social et politique
        œuvrant, de longue date, à l’émancipation des femmes et leur
        construction en tant que sujet autonome, nous avons souhaité élargir
        notre champ de vision et rendre compte de la vitalité des recherches
        en cours[1] tout en gardant en mémoire les
        héritages antérieurs. En effet, des travaux féconds ont été menés en
        France sur l’histoire des féminismes[2], venant ainsi enrichir les
        connaissances sur l’histoire des femmes et du genre, qui n’ont cessé
        de progresser depuis une trentaine d’années[3].
        Les deux ouvrages publiés récemment sous la direction de Christine
        Bard, relisent l’histoire des féminismes de la première et de la
        deuxième vague[4], projet
        ambitieux qui a permis de reconstruire la généalogie des luttes
        collectives en faveur de la cause des femmes, mais également de
        restituer les biographies singulières de féministes encore largement
        méconnues. En croisant ces deux volumes, les points de jonction entre
        les mobilisations collectives se font jour par-delà les époques, tout
        comme les controverses à l’œuvre entre les militantes elles-mêmes.
        Cela confirme, d’une part, que le féminisme s’est nourri de positions
        diverses depuis son avènement, et d’autre part, cela affaiblit
        l’argument selon lequel il aurait fallu attendre l’émergence d’une
        troisième vague pour assister à la prise en compte de la diversité au
        sein du mouvement féministe. Cette diversité, souvent présentée comme
        nouvelle dans la troisième vague, ne doit pas occulter la multiplicité
        de courants qui cohabitaient, non sans conflits, dans le mouvement
        féministe des années 1970, et l’hétérogénéité des engagements
        individuels et collectifs de ses actrices. Le pluriel adopté dans le
        titre de ce volume s’inscrit dans le sillage des travaux antérieurs de
        sorte à insister sur un continuum, sur les lignes de filiation et de
        rupture structurant ces féminismes de la troisième vague. Si comme
        l’indiquait Françoise Collin, dont l’héritage est ici rappelé dans le
        beau texte que lui consacre Mara Montanaro[5], le livre du féminisme « est en quelque sorte à
        écrire[6] », ce volume se propose de compléter une
        histoire en marche, en tenant compte des profonds bouleversements qui
        ont jalonné l’histoire des femmes au cours des quarante dernières
        années, aussi bien sur le plan législatif que sociétal, reconfigurant
        ainsi les défis qui s’imposent au féminisme contemporain à l’aune des
        mutations politiques, sociales, culturelles et technologiques.


        Le projet de cette
        publication répond également à un souci pédagogique, qui a trait à la
        transmission du féminisme : en tant qu’universitaires, nous sommes
        conscientes que beaucoup de jeunes étudiant.e.s découvrent le
        féminisme par l’Université. Nous désirons ici insister sur l’apport
        des luttes féministes à la transformation sociale et rappeler que ce
        n’est pas l’évolution « naturelle » des sociétés qui a contribué à
        l’émancipation des femmes et à la consolidation de leurs droits, mais
        bien les mobilisations et les théorisations féministes auxquelles cet
        ouvrage entend rendre hommage.


        Par ailleurs, cette
        publication reflète l’intérêt suscité aujourd’hui par l’histoire des
        femmes, les études sur le genre et le féminisme : en premier lieu au
        sein de l’Université française, qui accompagne l’organisation de
        colloques, de journées d’études et de séminaires et soutient les
        politiques en faveur de l’égalité femmes-hommes pour nombre d’entre
        elles ; en second lieu, hors de ses murs, à la faveur d’une demande
        sociale et de la médiatisation d’un féminisme grand public[7] qui
        se manifestent dans les récentes prises de positions de plusieurs
        personnalités du monde de la culture : celles de l’actrice Emma Watson
        lors de son discours remarqué à l’ONU, le 21 septembre 2014, sur
        l’égalité des genres ou celles de la chanteuse états-unienne noire,
        Beyoncé, dont l’ambivalence vis-à-vis du féminisme fait ici l’objet
        d’une attention particulière sous la plume de Marie-Émilie
        Lorenzi.


        Enfin, on observe que
        les questions sociétales, remises au centre du débat public ces
        derniers mois, font partie de « l’ADN du féminisme » : on pense par
        exemple aux lois sur le mariage et l’adoption pour les personnes
        homosexuelles, aux questions éthiques autour de la maternité sous
        l’effet des nouvelles technologies de procréation, à la remise en
        cause des droits sexuels et reproductifs, au statut de la prostitution
        et de la pornographie, aux liens complexes entre religion, laïcité et
        féminisme, avec les clivages autour du port du voile, à la lutte
        contre les violences faites aux femmes. Ces débats sociétaux, qui
        donnent plus de visibilité aux questions féministes dans la sphère
        médiatique, interrogent donc les frontières mouvantes du féminisme, la
        diversité de ses approches et ses modes de circulation au sein et en
        dehors des sphères associatives, universitaires ou
        institutionnelles[8]. Afin
        de rendre compte de cette vitalité, une grande partie des
        contributions réunies ici se concentre sur les années 2000, terreau
        fertile à une redynamisation de l’action collective avec l’avènement
        d’une nouvelle génération et la création de nombreux collectifs aux
        contours multiples.


        Des vagues sans lames de fond : quelle
        légitimité pour la troisième vague ?


        Si depuis quelques
        années, la recherche universitaire française s’est montrée perméable à
        ces mutations, elle accuse un certain retard au regard des travaux
        pionniers qui se sont développés dans les programmes des women’s studies des
        universités étasuniennes depuis les années 1970. La mobilisation de
        nouveaux concepts, comme la notion d’intersectionnalité[9], commence à être introduite
        en France avec la première affaire du foulard en 1989, puis en 2004
        avec le vote de la loi sur le port de signes religieux dans les
        écoles, et enfin en 2005 suite à la révolte des quartiers populaires.
        Les chercheur.e.s en sciences sociales mobilisent ainsi les concepts
        forgés outre-Atlantique, afin de mettre en lumière les discriminations
        multifactorielles et l’imbrication des rapports de sexe, de classe et
        de race, articulant ainsi une pluralité de rapports de domination[10]. Les années 2000 correspondent également en
        France à la diffusion des théories postcoloniales[11],
        queer[12] ou
        transidentitaires[13] qui questionnent directement
        la nécessité de « déshomogénéiser[14] », voire de
        « décoloniser[15] » le féminisme et son
        sujet politique. Ces travaux proposent ainsi une (ré)actualisation ou
        un dépassement des appareils critiques de la pensée féministe de la
        deuxième vague sous l’effet de la mondialisation néolibérale, et
        tentent d’élaborer de nouveaux cadres d’analyse sans toutefois se
        départir de l’apport fondamental des théoriciennes matérialistes
        francophones telles Christine Delphy, Colette Guillaumin,
        Nicole-Claude Mathieu, Danièle Kergoat ou Monique Wittig.


        Cette production
        novatrice nourrit encore aujourd’hui les réflexions des féministes de
        la troisième vague comme le démontre Sophie Noyé dans le rapprochement
        qu’elle esquisse entre les théories queer et matérialistes. Il semble qu’un
        nombre important de jeunes organisations féministes se reconnaissent
        dans cette double filiation dont les facteurs et les différentes
        formes sont interrogés ici. Dans le champ universitaire français,
        cette notion de troisième vague semble malgré tout moins mobilisée que
        dans les recherches anglo-saxonnes[16] ou canadiennes[17] ; par ailleurs, le découpage chronologique au
        sein de l’historiographie féministe en termes de vague n’est jamais
        parvenu à faire consensus. En France, il est encore difficile de
        parler de troisième vague dès lors que les militantes de la vague
        précédente sont toujours vivantes, et de surcroît, toujours très
        investies pour un certain nombre d’entre elles dans le militantisme
        féministe[18]. Face à
        l’expression consacrée « féministes historiques » pour désigner les
        militantes chevronnées de la deuxième vague, la palette de
        qualificatifs déclinée pour définir les jeunes
        féministes – « nouvelles féministes », « féministes du xxie siècle », « féministes du temps présent »,
        « féministes du troisième millénaire », « postféministes »,
        etc. – témoigne de la difficulté à appréhender cette nouvelle
        génération militante qui semble échapper aux catégorisations fixes.
        De fait, recourir à la typologie des vagues peut donner l’impression
        qu’une vague vient automatiquement en recouvrir une autre pour la
        faire disparaître, ce qui peut expliquer que l’image des courants,
        eux-mêmes portés par les vagues, fasse davantage consensus. L’usage de
        cette notion tendrait ainsi à gommer, à réduire ou à évacuer « la
        complexité ainsi que la diversité des idées qui parcourent l’histoire
        et l’actualité du mouvement féministe[19] », point de vue partagé par l’historienne Karen
        Offen qui récuse ce découpage afin de rendre compte de la
        discontinuité du mouvement féministe dans une perspective historique.
        Aussi, en opposition à la métaphore des vagues lui préfère-t-elle la
        métaphore volcanique :


        « Je
        parlerai donc du féminisme en terme d’éruptions, de coulées, de
        fissures, de laves en fusion (de magma), car je le considère plutôt
        comme une forme menaçante et insaisissable de mécontentement, qui ne
        cesse de s’attaquer aux points faibles des couches de sédiments
        accumulés qui forment la cuirasse du patriarcat, le vernis
        institutionnel des sociétés organisées (et réussit parfois à se frayer
        un chemin au travers)[20]. »


        La méfiance à l’égard
        de cette troisième vague s’explique également par « l’insuffisante
        cristallisation idéologique et politique du mouvement[21] »,
        et par le fait que la « troisième vague est plus une question
        d’idéologie que de génération[22] ». En outre, il faudrait également
        s’accorder sur les critères pour désigner les vagues, tâche ardue à
        laquelle s’attelle Christine Bard dans ce volume en définissant les
        trois éléments concourant à la formation d’une vague :
        « Ses orientations, son répertoire d’action et son contexte. »


        Malgré les clivages
        historiographiques, la mobilisation de cette notion dans le cadre de
        cet ouvrage nous permet d’accréditer l’émergence d’une troisième
        vague, d’en dégager ses spécificités, et de mettre l’accent sur les
        différents changements épistémologiques qui se sont produits au regard
        des deux grandes époques du féminisme. La première vague renvoie ainsi
        au mouvement ­suffragiste, qui est apparu à la fin du xxie siècle aux États-Unis (1848) et en
        Grande-Bretagne (1851), centré autour de l’acquisition de l’égalité
        juridique, civile et politique entre les sexes. Portées par des
        féministes issues plutôt de la bourgeoisie, ces mobilisations
        collectives ont connu une médiatisation inédite et ont permis de
        sortir de l’oubli des pionnières du féminisme aux profils variés
        telles ­qu’Hubertine Auclert ou Cécile Brunschvicg[23] en France, et bien d’autres militantes
        restées dans les interstices de l’histoire. La longue période de
        transition, connue comme le « creux de la vague », qui s’ouvre entre
        la fin de la première vague et la naissance de la deuxième à la fin
        des années 1960, a fait l’objet d’une relecture critique par
        l’historienne Sylvie Chaperon[24]. Celle-ci a mis
        en évidence les éléments de continuité entre les deux premières vagues
        du féminisme français en démontrant, à l’instar de Vera Taylor[25] pour les mouvements sociaux,
        l’existence de « structures dormantes » (abeyance structures) entre deux temps forts
        de la mobilisation.


        La deuxième vague qui
        se déploie aux États-Unis en 1968, et déferle sur l’Europe dans les
        années 1970, a rendu audibles la contestation de la domination
        masculine et les revendications prônant la libération des femmes des
        attaches et normes imposées par la société patriarcale. Ces
        revendications furent porteuses d’un renouveau du féminisme sous la
        tutelle du Mouvement de libération des femmes (MLF) qui a popularisé
        le slogan emblématique « le personnel est politique[26] ». La
        production novatrice des années 1970 a également théorisé la
        politisation de l’intime, la visibilité des questions sexuelles ou
        corporelles et a suscité l’intérêt des chercheuses françaises au cours
        des dernières années jusqu’à l’époque actuelle[27].


        Après le backlash[28] des années 1980, l’émergence d’une
        troisième vague commence à faire des remous aux États-Unis avec la
        mobilisation des femmes de couleur (Black Feminism), des immigrées
        latino-américaines (Chicanas) ou encore des féministes
        lesbiennes, qui ne s’identifient pas au sujet du féminisme radical
        étasunien de la deuxième vague (« nous, les femmes ») : pour ces
        catégories de femmes, l’oppression n’est pas toujours le fait de
        l’oppression de sexe mais résulte de l’enchevêtrement de
        discriminations multifactorielles, de classe, de race, de genre et de
        sexualités. Dans un contexte de mondialisation néolibérale, cette
        troisième vague se développe sous le signe de l’hybridation des
        identités et de la diversité : « diversité des acteurs (mixité et
        ouverture aux personnes trans), diversité des enjeux
        (intersectionnalité), diversité des stratégies[29] ». Elle propose de croiser les luttes
        féministes avec l’antiracisme, l’anticapitalisme, l’altermondialisme,
        la santé ou encore l’écologie. Le mouvement écologiste s’empare ainsi
        des défis cruciaux du nouveau millénaire sous l’effet de la crise du
        rapport de l’humanité à la nature, des bouleversements
        environnementaux et du développement des biotechnologies. Les liens
        entre le féminisme et l’écologie ont récemment été reconsidérés par
        les travaux académiques[30]. Dans l’ouvrage Reclaim[31], la
        philosophe Émilie Hache, rejette la version de la dualité entre deux
        écoféminismes, le féminisme politique et le féminisme spirituel ou
        mystique. À partir des mobilisations écoféministes antinucléaires aux
        États-Unis dans les années 1980, et des textes écoféministes
        fondateurs qui accompagnèrent ce mouvement, l’auteure propose une
        analyse « réparatrice », tendant à délester l’écoféminisme des
        critiques portées à son encontre, sur sa supposée essentialisation des
        femmes et sa dimension spirituelle. Elle réinvestit la notion du reclaim (réappropriation) en
        montrant que les écoféministes ne cherchent pas à revenir à une nature
        originelle ni à une féminité éternelle, mais qu’elles essaient de
        réhabiliter quelque chose de détruit, de dévalorisé – la nature – et
        de réconcilier le dualisme nature/culture, en dehors de la vision
        patriarcale traditionnelle qui pense négativement le lien entre les
        femmes et leur environnement naturel. Dans la lignée de ces débats
        théoriques, la contribution de Jeanne Burgart Goutal à ce volume fait
        la preuve que l’écoféminisme, et notamment l’activisme écoféministe
        qui se reconfigure dans plusieurs régions du monde (Inde, Amérique
        latine), peut être lu comme une mutation du féminisme destinée à
        affronter les nouvelles réalités du xxie
        siècle.


        Si le débat autour de
        la vision évolutionniste du féminisme occupe une partie de la
        production historiographique sur l’histoire des féminismes, il ne
        trouvera pas de réponse tranchée dans ce volume. En revanche, nous
        souhaitons insister sur le basculement qui s’opère à partir des années
        1990 : les historien.ne.s du féminisme semblent s’accorder sur le
        sentiment que « quelque chose de nouveau vient de commencer[32] », et sur la pertinence d’employer l’expression
        « troisième vague » au sens d’étape la plus récente du féminisme. On
        assiste ainsi à un éclatement du féminisme, hétérogène, épars, sujet à
        controverses, porteur d’un nouveau souffle. Toutefois, on peut se
        demander quel sens il revêt. Quels sont les cadres théoriques et les
        modalités d’action qui se nichent sous cette notion de troisième
        vague ? Comment en saisir les contours, en dégager les lignes de force
        sans avoir la prétention d’imposer une définition figée, tant cette
        vague résiste aux catégorisations rigides en raison de son
        hétérogénéité, des courants et des identités multiples qui la
        composent ?


        Les controverses autour du renouveau
        générationnel et du sujet politique du féminisme


        La question
        identitaire constitue un point nodal dans la définition de la
        troisième vague et soulève un certain nombre d’interrogations
        auxquelles se confrontent les études regroupées dans ce volume.
        Peut-on parler de rupture générationnelle ou de renouveau
        générationnel ? Comment se sont forgées les identités et la
        socialisation féministes des jeunes militantes ? À partir de quels
        modèles d’identification ou de quels relais ? Comment se situent-elles
        par rapport aux générations des féministes historiques ? Quels sont
        les processus de transmission du féminisme ? Les expériences
        individuelles et collectives de ces jeunes féministes, arrivées pour
        la plupart au féminisme par la théorie, permettent de dégager leurs
        cadres de références, leur identification ou désidentification au
        féminisme de la deuxième vague[33]. Ces
        questionnements parcourent la contribution de Marcelle Dubé, qui
        examine ici les recompositions générationnelles au sein du féminisme
        québécois.


        En France, les années
        1990 sont marquées par la résurgence d’une vague anti-IVG, ce qui
        entraîne par ricochet une (re)mobilisation féministe dont la
        traduction la plus visible demeure l’organisation, en novembre 1995,
        d’une importante manifestation pour la défense du droit à l’avortement
        et à la contraception. Le succès de cette manifestation traduit un
        changement générationnel mais également un tournant politique et
        sociétal car « aux côtés des féministes historiques et des femmes de
        la génération “MLF”, se retrouvant dans la rue pour
        défendre ce pour quoi elles s’étaient battues, on trouve aussi leurs filles[34] ». Toutefois la prise en compte de la seule
        variable générationnelle fait débat et doit être reconsidérée au
        prisme des contextes et des cultures nationales dans lesquels se
        déploient ces féminismes comme le démontrent les études empiriques
        consacrées dans ce volume au féminisme espagnol (María Martínez
        González), japonais (Christine Lévy) et indien (Caroline Michon).


        Si certaines
        théoricien.ne.s ne manquent pas d’affirmer que ce qui « découpe le
        mouvement féministe n’est ni le temps ni les générations, mais bien
        les courants d’idées[35] », on peut malgré tout constater que, dans
        l’espace militant français, les collectifs fondés au cours des années
        2000 sont essentiellement le fait de jeunes féministes[36]. Le besoin d’en finir avec « un féminisme
        à la maman[37] » pèse sur ces
        jeunes militantes, même si les clivages générationnels entre les
        féministes de la deuxième et de la troisième vague semblent moins
        saillants en France qu’aux États-Unis[38]. Au sein
        de l’associationisme féministe français, malgré des collectifs
        cloisonnés en fonction du critère générationnel, les jeunes féministes
        assument l’héritage des historiques et entendent prolonger, voire
        revisiter avec un regard nouveau les grands combats menés dans les
        années 1970. Elles contredisent ainsi l’avènement d’une ère
        post-féministe, qui donnerait l’illusion que l’égalité réelle est
        acquise et que l’engagement féministe n’a plus de raison d’être. C’est
        à cette conclusion qu’aboutit la chercheuse canadienne Geneviève Pagé
        en affirmant que « la troisième vague vise d’abord et avant tout à
        reprendre la lutte là où la deuxième vague s’est arrêtée[39] ».


        Autre point de
        clivage, le sujet politique du féminisme, objet de tensions entre les
        féministes ancienne et nouvelle génération. Dans les années 1970, « le
        mouvement des femmes se fondait sur une identité-femme très discutée
        mais qui cernait en quelque sorte une condition commune aux femmes[40] », alors que « la
        communalité de la condition féminine[41] » est
        remise en question sous l’influence d’un renouvellement des théories
        féministes et, notamment, des collectifs LGBTQI. L’homogénéisation du
        sujet femme, en partant de la prémisse selon laquelle toutes les
        femmes subissent une expérience commune de la domination en raison du
        genre, est ainsi soumise à de vifs débats depuis les années 1990 et
        clairement contestée au sein des cultures queer et trans’[42]. Il serait malgré tout injuste d’affirmer que
        ces préoccupations étaient totalement étrangères aux féministes des
        années 1970, comme en témoignent les théorisations élaborées par le
        féminisme lutte des classes ou les féministes matérialistes. Nous
        pouvons affirmer, en revanche, qu’elles sont devenues centrales dans
        le féminisme de la troisième vague.


        Si un certain nombre
        de militantes expriment encore aujourd’hui leurs réticences à
        abandonner la fiction d’un sujet universalisant du féminisme comme
        substrat de leur identité collective, dans la pratique, la
        fragmentation des identités sexuelles et politiques au sein des
        féminismes relève d’une mutation incontestable. Dès 2006, l’ouvrage
        coordonné par Elsa Dorlin et Marc Bessin faisait état de ces
        controverses en remettant en question le féminisme hégémonique
        pro-femme construit autour du sujet politique de la femme blanche,
        hétérosexuelle, occidentale de classe moyenne, et en appelant à la
        « déconstruction et la dénaturalisation des identités sexuelles[43] », autre point cardinal pour saisir la
        complexité du féminisme de la troisième vague.


        Les théories queer et le transféminisme : des
        remous dans les vagues


        Le tournant féministe
        de la fin des années 1990 en Europe est lié à l’introduction de la
        théorie queer étasunienne
        développée par Teresa de Lauretis[44] ou Eve Kosofsky Sedgwick[45], et au
        renouvellement conceptuel à l’initiative de la philosophe Judith
        Butler[46]. En France, c’est au début des années 2000 que
        l’on assiste à l’émergence d’une littérature et d’une militance queer sous l’impulsion des
        travaux pionniers de Sam Bourcier[47]. Les
        subcultures et les théorisations genderqueer proposent une critique de
        l’hétéronormativité et s’emploient à dénaturaliser les identités à
        travers des stratégies de resignification et de parodie, ce qui a
        élargi l’horizon conceptuel des féminismes contemporains en formulant
        des critiques novatrices : critique de la contrainte à
        l’hétérosexualité, critique de la pensée dichotomique (bipartition de
        l’humanité en deux sexes), critique de la logique catégorielle comme
        mécanisme de pouvoir, remise en cause du fixisme identitaire
        (mutabilité des sujets)[48].


        Ces théories
        « cherchent explicitement à produire de nouvelles formes de
        masculinité et de féminité, dans la culture transgenre notamment[49] », comme s’emploie à le démontrer ici
        Luc Schicharin[50] en interrogeant les enjeux politiques actuels de
        l’art transgenre et ce qu’il produit en terme d’actions féministes.
        À partir d’une dialectique de la performance travestie dans les
        cultures gays et lesbiennes, l’auteur se livre à une relecture
        critique des théories de Judith Butler sur la re-théorisation du genre
        qu’elle propose au féminisme lesbien. Il s’agit ainsi de s’intéresser
        aux problématiques que pose le corps ­transgenre au féminisme
        déconstructiviste, et d’examiner comment la représentation
        ­naturaliste du corps féminin dans les films féministes lesbiens des
        années 1970, peut fournir de nouveaux outils conceptuels et
        esthétiques permettant de repenser l’essentialisme comme une
        performance.


        La contribution de
        Sam Bourcier complète ces débats autour des politiques de la
        performativité en questionnant à son tour les théories butlériennes[51] sur la
        « dépossession » des sujets postmodernes, et en revendiquant la
        centralité du corps devenu dans la troisième vague le « site majeur de
        la résistance politico-sexuelle et de nouveaux plaisirs pour nombre de
        performeuses féministes du xxe et
        du xxie siècle ». En s’intéressant à la performance
        post-porn, à la visée
        performative du corps politique et sexuel, l’auteur revisite le
        concept forgé par la théoricienne féministe italienne Silvia
        Federici[52] au prisme d’un double processus
        d’expropriation des corps et des espaces sous l’effet des politiques
        néolibérales. Les performances du collectif barcelonais Post Op et de la performeuse
        italienne Zarra Bonheur
        servent de toile de fond pour revendiquer la centralité du corps comme
        un champ de bataille dans une perspective féministe et queer.


        L’approche
        intersectionnelle des luttes, défi majeur pour les féminismes
        contemporains, acquiert toute sa centralité dans les collectifs queer mais également dans le
        courant transféministe, au sein duquel émerge une réflexion sur les
        corporalités non normatives. Ce courant, analysé dans ce volume par
        Karine Espineira, constitue un apport novateur au renouvellement de la
        pensée féministe depuis la moitié des années 2000. Mouvement de
        déconstruction du système sexe-genre et de l’hétéropatriarcat, le
        transféminisme se veut résolument critique à l’égard des théories
        féministes classiques fondées sur une vision naturalisée du genre. Ce
        mouvement résulte de l’alliance entre les mouvements trans’, queer et féministes, dans une
        approche intersectionnelle, afin de mener un combat sur plusieurs
        niveaux et déployer des stratégies basées sur une politique de la
        coalition plutôt que sur un groupe social identitaire[53]. Le
        transféminisme est héritier des féminismes, qu’il enrichit en incluant
        les critiques et apports des minorités sexuelles, ethniques,
        économiques et de genre. Il articule les différents rapports
        d’oppression (sexisme, homophobie, transphobie, racisme, capitalisme)
        tout en conservant le terme « féminisme », assumant ainsi les
        connexions avec les discours et les pratiques politiques du féminisme
        historique. Espace transfrontalier mais également caisse de résonance
        du local, le transféminisme se recentre sur la politisation du
        quotidien et tisse des ­stratégies micro-sociologiques de résistance :
        il part des expériences des individu.e.s marginalisé.e.s pour
        questionner l’ordre économique néolibéral et les normes du système
        hérétopatriarcal et du discours médical, nouer de nouvelles coalitions
        et se réapproprier les luttes qui continuent de diviser les
        féminismes.


        Femmes en réseaux et réseaux de femmes : vers
        une transnationalisation du féminisme ?


        La politique des
        alliances trouve sa forme la plus aboutie dans la constitution de
        réseaux de femmes. En premier lieu, des réseaux « physiques » fondés
        sur la solidarité et l’entraide qui se consolident au sein des espaces
        militants, dans le sillage des réseaux réticulaires tissés par les
        féministes de la deuxième vague. En second lieu, des réseaux
        transnationaux forgés à la faveur de causes communes. Christine Lévy,
        dans son analyse de la transnationalisation du féminisme japonais
        autour de la question des « femmes de réconfort » fournit un exemple
        éclairant de la solidarité transnationale qui se met en place avec les
        femmes des autres pays asiatiques, particulièrement des pays
        anciennement colonisés ou occupés par le Japon comme la Corée du Sud.
        Ces mobilisations, depuis les années 2000, ont obtenu un fort écho
        médiatique à l’international permettant une recomposition du féminisme
        japonais. Une nouvelle génération de féministes, acquises à l’éthique
        de l’hétérogénéité et à la critique des normes hétérosexistes, se
        mobilise ainsi autour d’un féminisme transnational critique envers
        l’occidentalocentrisme.


        En troisième lieu, il
        convient d’évoquer la formation de réseaux transnationaux plus labiles
        qui convergent et se structurent dans l’espace digital.
        La consolidation de ces réseaux par le prisme des nouvelles
        technologies est peut-être l’un des aspects les plus visibles du
        renouveau militant de la troisième vague. Si l’existence de réseaux
        transnationaux est avérée dès la première vague du féminisme, la
        révolution numérique des années 1990 a « facilité des déplacements et
        la fabrique d’un féminisme transnational à la fois organisé et
        informel : une déterritorialisation en quelque sorte[54] ». Ces mutations sont perceptibles dans
        l’avènement d’un « féminisme en réseaux » qui s’est emparé des
        technologies de l’information et de la communication pour parvenir à
        une transnationalisation des luttes féministes.


        L’observation des
        collectifs féministes qui ont vu le jour au cours de la décennie des
        années 2000 valide ces hypothèses. En dépit de lignes idéologiques
        hétérogènes, ils ont en commun d’intégrer systématiquement les
        nouvelles technologies à leur pratique militante. Qu’il s’agisse des
        Pussy Riot en Russie, des Femen en Ukraine et en Europe de l’ouest,
        des féministes du mouvement des Indignés en Espagne, ou des jeunes
        collectifs féministes français[55], tous partagent une visibilité
        permanente en ligne, en développant des stratégies d’action basées sur
        les nouveaux outils de la communication. L’Internet, les blogs, les
        réseaux sociaux sont devenus des relais médiatiques incontournables
        permettant à des groupes minoritaires lors de leur fondation de
        dépasser les frontières du creuset national pour internationaliser
        leurs combats. La plupart des collectifs mêlent activisme de terrain
        et militantisme en ligne, mais d’autres formes d’engagement se sont
        développées exclusivement autour de l’outil internet.


        Dans le sillage des
        thèses cyberféministes qui voient le jour dans les années 1990 afin
        d’établir de nouvelles interactions entre le féminisme, le genre,
        l’art et la technologie, il s’agit d’articuler des politiques de
        réseaux et de « réinterpréter les technologies comme instruments pour
        l’organisation politique et comme moyens pour créer de nouvelles
        communautés féministes[56] ». Nous en voulons pour
        preuve l’engouement pour les nouveaux espaces militants en ligne
        investis par les jeunes féministes françaises : portails numériques,
        blogs, tumblrs, réseaux
        sociaux, autant d’outils au service de la militance féministe.
        Les blogs, en majorité crées par des féministes rompues à la culture
        de la communication, ont gagné en légitimité dans la pratique
        militante, confirmant le besoin des femmes de recréer un espace de
        parole alternatif qui permet d’articuler les dimensions public-privé
        et de réactualiser d’une certaine manière le concept de sororité, cher
        aux féministes de la deuxième vague. Le succès de ces nouveaux outils
        tend à confirmer que les blogs ou les communautés féministes actives
        sur le web agissent
        également comme un facteur de libération de la parole en redonnant
        « de la valeur à l’espace des marges[57] », souvent rendues
        invisibles par les médias traditionnels. Comme l’exprime ici la
        journaliste Charlotte Lazimi, co-fondatrice du blog Les Martiennes,
        « il est important d’être sur les réseaux sociaux parce que c’est là
        qu’on atteint les gens, c’est là qu’on atteint les jeunes, et pour moi
        c’est un endroit qui s’est libéré, qui a permis à une parole de
        s’exprimer[58] ». Par ailleurs, ces outils permettent, dans
        le cas des blogs participatifs, de faire émerger des situations de
        « micro-machisme[59] », et de réactualiser des débats que l’on
        disait dépassés ou secondaires ; autrement dit, de politiser des
        expériences de sexisme ordinaire dans l’espace public. Ainsi, les
        nouvelles technologies sont devenues « une nouvelle arme importante
        dans l’arsenal militant[60] », et se sont progressivement imposées comme des
        instruments politiques au service de l’activisme féministe.


        Ces lignes
        d’interrogation parcourent la troisième partie de cet ouvrage.
        La contribution de Bibia Pavard sur les mobilisations en France à
        l’ère d’internet ouvre des pistes de réflexion fécondes et laisse
        augurer une mise en dialogue des études sur l’histoire des mouvements
        des femmes, sur la sociologie des usages et les recherches en sciences
        de la communication. L’étude empirique que je propose sur les
        mobilisations des femmes espagnoles contre le projet de réforme de
        l’avortement complète cette approche théorique en montrant combien
        l’imbrication des réseaux physiques et des réseaux numériques a permis
        de mobiliser des acteur.trices issu.e.s d’univers sociaux variés, et
        de coordonner des stratégies de lutte et de résistance qui ont conduit
        au retrait du projet de loi et à la démission de son promoteur, le
        ministre de la Justice de l’époque, Alberto Ruiz-Gallardón.


        Les stratégies de mobilisation féministe :
        vers un renouveau de l’activisme militant ?


        En dépit de l’essor
        des nouvelles technologies et de leur intégration à la pratique
        militante, les mobilisations physiques demeurent toujours
        d’actualité : réunions, manifestations classiques, occupation de
        l’espace public (mouvement des Indignés en Espagne, Occupy Wall Street
        aux États-Unis, Nuit debout en France). La viralité de l’outil
        internet sert d’ailleurs à mobiliser les forces vives et à coordonner
        des stratégies de lutte validant le fait que « le cyberactivisme ne
        vit pas sans le vrai militantisme[61] » et vice versa. Les va-et-vient entre les
        mouvements en ligne et hors ligne sont permanents comme en atteste la
        « geste militante » du groupe féministe La Barbe, qui investit les
        lieux de l’hégémonie masculine affublé de barbes postiches dans une
        visée performative de déconstruction des identités normatives de
        genre. Les happenings
        dans l’espace public, dont l’objectif est de mettre en évidence
        l’absence de femmes dans les groupes dominants tout en déconstruisant
        la masculinité, sont filmés puis montés dans l’esprit du cinéma muet
        et largement diffusés sur les réseaux.


        La contribution
        originale proposée ici par Mathilde Cannat, Marie de Cenival, Harriet
        Hirshorn, Céline Mouzin et Anne-Laure Vernet, fondatrices ou
        militantes du groupe La Barbe, se situe au centre des préoccupations
        de ces féminismes de la troisième vague si l’on part du postulat
        qu’ils « prônent un « féminisme de la rue » par opposition à un
        « féminisme de la chaire », et veulent revaloriser le rapport
        théorie/pratique qui a pesé de façon décisive dans le caractère
        profondément subversif du féminisme de la deuxième vague[62] ». Les principes fondateurs et opérants du
        groupe sont basés sur les théories queer et matérialistes, et sont
        représentatifs d’une partie des interrogations et des tensions
        théoriques partagées par différents féminismes de ce début de siècle.
        La réflexion autour de la difficile articulation entre théorie et
        praxis à partir de l’expérience de La Barbe montre que l’un des enjeux
        d’une partie des féminismes du début du xxie
        siècle n’est pas nécessairement la recherche d’une idéologie féministe
        nouvelle, mais la recherche d’outils de déconstruction des dominations
        ­caractérisés par une cohérence entre les processus matériels qu’ils
        autoriseraient, leurs fondements idéologiques et leur impact.


        La demande de
        radicalité que l’on retrouve chez La Barbe ou, dans un autre registre
        chez les Femen[63], renoue ainsi avec l’insolence et la
        transgression des féminismes de la première et de la deuxième vague[64] : au début du xxe
        siècle les suffragettes anglaises de la WSPU (Women’s Social and Political Union) avaient
        déjà adopté des modes de protestation qui relevaient de la
        désobéissance civile en popularisant le slogan Deeds not Words (Pas de mots mais des actes).
        Les activistes perturbaient les réunions publiques, s’enchaînaient aux
        grilles du Parlement, brisaient des vitrines, incendiaient des
        bâtiments publics, ce qui leur valut d’être arrêtées et emprisonnées.
        On peut également établir une continuité avec la radicalité des
        actions des féministes du MLF : dépôt d’une gerbe à la mémoire de la
        femme du soldat inconnu sous l’Arc de Triomphe le 26 août 1970,
        Manifeste des 343 déclarant avoir avorté, bruyantes manifestations de
        rue pour l’avortement libre, Grève des femmes, etc.


        Ce que « l’idée de
        troisième vague soulève, c’est la possibilité d’une radicalisation du
        féminisme[65] », écrit Diane Lamoureux, alors que ce qui
        prédomine dans la plupart des pays occidentaux, c’est une mise en
        sommeil de l’activisme radical au profit d’une institutionnalisation
        du féminisme et de l’atomisation de ses luttes au service d’un agenda
        politique qui a privé le mouvement social de sa potentialité
        transformatrice et subversive. Malgré ce renouveau de l’action
        directe, les modalités d’action des féminismes contemporains demeurent
        plurielles comme le sont les acteur.trices œuvrant pour la cause des
        femmes. C’est en mobilisant le concept de « l’espace de la cause des
        femmes[66] », forgé par Laure Bereni que l’on peut mesurer
        à quel point le féminisme demeure un mouvement protéiforme. Cet espace
        est envisagé comme une sphère de mobilisation traversée par de
        multiples manières de « penser les femmes ». L’hétérogénéité, les
        clivages, la multipositionnalité des militantes, et les différents
        univers sociaux dont elles sont issues, sont révélateurs de rapports
        différents au politique et des enjeux concurrentiels qui émergent au
        sein des mobilisations féministes dans l’espace militant français.
        L’analyse croisée que propose ici Joane Chabassier de deux
        mobilisations pour la cause des femmes rend compte de ces dynamiques.
        L’auteure met en miroir la manifestation annuelle et nationale contre
        les violences faites aux femmes du 25 novembre et une manifestation de
        nuit non mixte le 11 juin 2011 à Paris. À nouveau, l’utopie d’un
        « nous féministe » créant l’unité des femmes se fissure et l’on
        constate « qu’il n’y a pas une identité féministe donnée mais des
        luttes perpétuelles pour définir cette identité[67] ». Cette conception arendtienne du sujet
        politique qui se construirait uniquement dans sa mise en action
        collective et non pas dans l’antériorité de l’action est reprise par
        Diane Lamoureux, pour laquelle il est nécessaire de repenser le
        féminisme « en termes de politique postidentitaire, sur le mode de la
        coalition[68] », et non à partir d’un substrat sociologique
        qui justifierait l’existence du féminisme.


        En dépit de ces
        identités multiples, on peut toutefois affirmer que la communauté
        militante demeure soudée autour d’une « éthique féministe minimale
        commune[69] » reposant sur une solidarité réactivée lors
        des rassemblements commémoratifs, des grandes mobilisations contre les
        menaces qui pèsent par exemple sur les droits reproductifs des femmes
        dans plusieurs pays européens, comme ce fut le cas encore récemment en
        Espagne ou en Pologne. S’il n’y pas une réelle communalité de la
        condition des femmes, ces féminismes semblent toutefois « faire
        mouvement » et retrouvent une « unité dans l’action » (María Martínez
        González) au cours de mobilisations ponctuelles qui se déroulent dans
        des conjonctures politiques ou sociales déterminées. On assiste ainsi
        à un glissement du concept de sororité vers la construction de
        solidarités fragiles et précaires car circonscrites à une action
        ponctuelle, mais qui ont le mérite de ne pas hiérarchiser les luttes
        et de les diversifier.


        Cet ouvrage propose
        donc une déambulation au sein des féminismes contemporains. Il invite
        les lectrices et lecteurs à décloisonner le regard, à explorer
        l’histoire féministe comme un long parcours à la lumière de ses
        multiples modulations et des contextes dans lesquels elle se façonne.
        Nous n’avons pas prétention ici à tout aborder, ni à forger une
        définition unilatérale et consensuelle du féminisme, ni à céder aux
        discours surplombants, mais nous faisons le choix de refléter quelques
        controverses et segments d’une époque dans laquelle se font jour de
        nouvelles problématiques aux côtés des anciennes.


        Si nous devions
        exprimer un regret, il concernerait l’absence d’une contribution à ce
        volume des féministes décoloniales françaises, dont les revendications
        sont porteuses d’un renouveau du discours au sein du féminisme
        contemporain[70]. Cela nous aurait permis de rendre
        compte des clivages à l’œuvre entre une partie du mouvement féministe
        français et la jeune génération de féministes décoloniales. Les
        premières défendent les valeurs du féminisme égalitariste,
        universaliste et laïque, alors que les secondes entendent décoloniser
        et décloisonner le féminisme[71]
        en croisant les fronts de lutte (sexe, genre, race, classe, religion)
        et en donnant la parole aux « femmes des marges » à partir de leur
        propre expérience de la domination. Sous le slogan, « ne nous libérez
        pas, on s’en charge », les militantes cherchent à tisser des alliances
        par-delà les ­différences religieuses et culturelles, entre les
        afro-féministes et les féministes musulmanes[72]. Elles
        dénoncent ainsi le « racisme institutionnel et l’instrumentalisation
        des femmes racisées », notamment dans le contexte de la lutte
        anti-terroriste et des débats autour du port du voile et du burkini au
        cours de l’été 2016. Faute de reconnaissance au sein de l’académie,
        ces jeunes féministes, regroupées autour de petites cellules
        militantes[73], dont la plus
        médiatique est le collectif Mwasi fondé en 2014, sont actives sur les
        réseaux sociaux, en assumant une voix alternative au féminisme
        historique[74].


        En fin de compte, cet
        ouvrage confirme l’acuité des propos de Françoise Collin, pour
        laquelle le féminisme est une « révolution permanente[75] » et non « une religion du salut, une nouvelle
        Écriture Sainte[76] » : il est ainsi voué à être questionné,
        repensé, transformé et réinventé à l’aune des défis qui traversent ce
        début du xxie siècle. Il est de la responsabilité de chaque
        génération de s’enrichir de l’héritage des générations antérieures, de
        se nourrir de la polyphonie féministe, tout en imprimant son propre
        style, afin de ne pas interrompre la longue chaîne de générations de
        féministes en mouvement.
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Première
        partie
 Transmission et renouvellements

        

        

Faire des vagues. 
Périodiser l’histoire
          des féminismes

          

          Christine Bard


          Dans les luttes
          féministes d’aujourd’hui, plusieurs générations occupent la scène.
          Les militantes du MLF, souvent fidèles aux combats de leurs vingt
          ans, sont devenues dans les médias des « féministes historiques ».
          De plus jeunes femmes, mais aussi des hommes, les ont rejointes, et
          une nouvelle vague s’est constituée qui correspond en partie à une
          nouvelle génération militante et développe ses propres centres
          d’intérêts, sous le signe de la diversité. On peut parfaitement
          douter de la pertinence de la notion de troisième vague :
          l’accélération de l’histoire nous oblige-t-elle à attribuer une
          vague à chaque génération alors que la génération MLF est toujours
          présente ? Tous les critères sont-ils réunis pour parler d’une
          nouvelle vague : cohérence, objectif rassembleur, pratiques et
          théories spécifiques ? Y a-t-il une franche rupture avec la deuxième
          vague ? Peut-être pas... mais l’usage croissant de ce terme
          oblige[77].


          C’est en 1992 que
          la journaliste féministe états-unienne Rebecca Walker publie, dans
          Ms. Magazine, son
          article devenu fameux : « Becoming the Third Wave ». Elle y réagit à
          la confirmation de la nomination de Clarence Thomas à la Cour
          suprême, symptôme d’un backlash qu’elle invite à combattre. Pour
          Rebecca Walker, née en 1969 et s’exprimant au nom de sa génération,
          l’appropriation du féminisme (non pas du postféminisme) par les
          jeunes est un enjeu majeur. En 2005, dans une publication québécoise
          Dialogues sur la troisième
          vague féministe[78], le
          début de cette nouvelle vague est situé en 1985 et correspondrait à
          la fin de la suprématie des Occidentales dans un féminisme
          globalisé. En France, il faudra attendre les années 2000 pour qu’il
          soit question de troisième vague.


          Chaque « vague »,
          image utilisée depuis longtemps pour désigner un cycle de
          mobilisation féministe, correspond à un contexte particulier : on
          distingue habituellement une première vague, de la fin du xixe siècle au milieu du xxe,
          une deuxième pour les années 1960-1970, enfin, une troisième vague,
          qui est en cours. Plutôt que d’imaginer une succession des vagues,
          chacune chassant l’autre, il faut plutôt observer que lorsque la mer
          monte, les vagues se chevauchent, la plus neuve gagnant du terrain.
          C’est une des explications que l’on peut donner à la grande
          hétérogénéité du féminisme, une diversité telle qu’elle conduit
          souvent au pluriel, même si l’usage du pluriel ne résout pas tout[79]. Il faut en tenir compte pour mener à bien le
          travail de définition et périodisation.


          
Le temps mis en espace

            

            Il n’y a pas de
            périodisation sans délimitation du territoire étudié. Le cadre
            national s’est imposé pendant longtemps comme une évidence, en
            tout cas pour la France, qui inspire les réflexions ici
            développées. L’école des Annales, à partir de 1929, a commencé à
            mettre en cause cette échelle. Dans les années 1970 puis 1980, des
            historien.nes comme Suzanne Citron ont dénoncé le « mythe
            national » que les historiens ont contribué à construire[80]. Mais en histoire
            contemporaine, il est resté très légitime de travailler sur « la
            France », État-nation, territoire matériel et immatériel ayant à
            l’évidence une histoire singulière. Le nationalisme est un aspect
            majeur de cette histoire, de même que l’importance de l’État, de
            la centralisation, de la capitale, etc. Dans ce cadre-là, des
            questions sont restées soit impensées, soit en marge : le rapport
            entre le centre et la périphérie d’une manière générale. Les
            colonies, la colonisation, la décolonisation, l’immigration,
            l’outre-mer, et dans l’hexagone même les marges que sont des
            régions comme la Savoie, la Bretagne, la Corse (que l’on
            présentait dans les zoos humains au début du xxe
            siècle), et bien sûr cet espace réel et imaginé qu’est la
            Province. Ajoutons – pourquoi pas ? – les Français de l’étranger
            (les Françaises vivant à l’étranger ont d’ailleurs créé une
            association spécifique, non-mixte) et les liens très forts avec
            les pays francophones et francophiles (la Roumanie par exemple).
            Enfin, l’approche diachronique suppose de prendre en compte la
            modification des frontières.


            La question de la
            territorialisation du féminisme doit être posée, parce que
            l’histoire des féminismes se joue à la fois sur la scène nationale
            et internationale[81]. Les idées politiques traversent les
            frontières. Les textes philosophiques, les romans et le théâtre à
            thèse sont traduits. La presse diffuse des informations
            internationales sur les droits des femmes. À la fin du xixe siècle commence une longue série de
            congrès internationaux qui dotent les féministes d’un corpus de
            revendications et d’un répertoire d’action partagés. Le Conseil
            international des femmes est créé à Washington en 1888[82]. Bien
            d’autres associations suivront, faisant du féminisme un courant
            transnational de toute première importance, complexe, car divisé
            en plusieurs branches politiquement adverses. La Première Guerre
            mondiale révélera douloureusement cette fracture opposant un
            féminisme international à un féminisme internationaliste. De ces
            liens bien structurés, les archives ont gardé les traces, leur
            historiographie se développe. Elle pose moins de problèmes
            méthodologiques et conceptuels que l’étude des féminismes
            contemporains, qui donnent souvent l’impression de grandir hors-sol en comparaison
            avec les études sur la première vague au contraire très enracinées
            dans des territoires. La consolidation de la République et la
            démocratisation de la vie publique, dans les années 1880 en
            France, apparaissent ainsi comme la condition nécessaire pour que
            le féminisme prenne la forme d’un mouvement organisé et
            solide.


            Une vague peut
            être définie par trois éléments : ses orientations, son répertoire
            d’action et son contexte, au sens d’espace-temps. Mon approche du
            féminisme consiste à montrer comment il est façonné par une
            culture nationale, un environnement, des institutions, un type
            d’éducation, des cultures politiques dans un cadre national,
            certaines ayant par surcroît une dimension internationale.


            Est-ce à dire que
            les historiennes du féminisme en France font du franco-centrisme ?
            Sans doute à leur insu pendant longtemps car elles sont
            elles-mêmes le produit d’une histoire, d’une éducation, d’un
            formatage universitaire disciplinaire, etc. La comparaison, le
            décentrage sont des remèdes à cela. L’encouragement des études à
            d’autres échelles aussi. L’histoire du féminisme dans les grandes
            villes de France a d’ores et déjà commencé[83].


            Celle du
            féminisme ultramarin est absente des études sur le féminisme
            français. Le livre récent de Françoise Vergès (Le Ventre des femmes, 2017) souligne par
            exemple et à juste titre que « les féministes blanches n’ont pas
            intégré dans leur histoire les avortements forcés de la Réunion »
            et parle d’une « histoire mutilée » tandis que se maintient la
            « colonialité républicaine[84] ». Les territoires de l’outre-mer commencent
            à sortir de leur inexistence historiographique avec des thèses
            comme celle d’Eve Gianoncelli[85]. La diversité des anciennes colonies appelle
            des études monographiques fines. Si quelques repères existent sur
            les Antilles et La Réunion, on ne peut pas en dire autant de la
            Guyane, de Mayotte, de la Polynésie française.


            Le développement
            des recherches sur l’histoire du féminisme a produit des
            changements et a permis de dégager l’écriture de l’histoire du
            féminisme des jugements de valeurs sur les caractères nationaux
            des féminismes, et ce n’est pas sans rapport avec la
            périodisation. Le schéma était le suivant : la France à
            l’avant-garde montre la voie au monde avec la Révolution, les
            socialistes utopistes, George Sand, puis les États-Unis et
            Royaume-Uni la doublent, ce qui fort heureusement protègera
            l’hexagone de la redoutable guerre des sexes qui sévit dans un
            drôle de territoire appelé « anglo-saxon ».


            Nous n’en sommes
            plus là. Le « retard » français pour les droits des femmes ou
            l’antiféminisme gaulois ne sont plus tabous, et ont inspiré le
            monde académique[86], servant au passage l’argumentaire déployé à
            partir des années 1990 pour la parité. Mais cette perspective
            nationale reste insuffisante. Le défi est maintenant de penser
            l’espace-temps des féminismes contemporains. Peut-être est-ce le
            concept de déterritorialisation (entendu au sens de
            la géographie humaine/sociale/culturelle) qui nous y aidera ?
            L’impression de hors-sol serait alors le symptôme des
            effets, sur le féminisme, de la mutation des moyens d’expression,
            d’information, de communication à l’heure d’internet (dont la
            naissance coïncide avec celle de la troisième vague). Une
            attention plus soutenue aux territoires du féminisme, anciens et
            nouveaux, politiques, culturels, virtuels doit accompagner la
            nécessaire réflexion sur la périodisation et la définition du
            féminisme[87]. Envisageons maintenant cette histoire
            des luttes pour la définition du féminisme sous l’angle de
            l’origine lexicale.

          

          


1871, 1872, 1882 ?

            

            Le premier
            réflexe, nominaliste, consiste à dater le féminisme de la première
            occurrence du mot. En 1871, le féminisme apparaît dans le
            vocabulaire médical pour désigner en effet une pathologie : la
            féminisation des sujets masculins (« l’aspect d’un individu mâle
            présentant certains caractères secondaires du sexe féminin »). Ce
            fait a longtemps paru anecdotique, comme une entrée en matière
            certes pittoresque, mais insignifiante. Le sens originel n’est
            pourtant pas anodin quand on songe à quel point les féministes ont
            été décrites comme des femmes masculinisées. Qu’un courant
            politique naisse sous le signe de la pathologie est aussi quelque
            chose de remarquable.


            En parcourant la
            thèse de médecine de Ferdinand Valère Fanneau de La Cour, Du féminisme et de
            l’infantilisme chez les tuberculeux, on apprend que le mâle
            tuberculeux


            « a les
            cheveux et les sourcils fins, les cils longs et fins comme ceux
            des femmes ; la peau est blanche, fine et souple, le panicule
            adipeux sous-cutané très développé, et par conséquent les contours
            affectent une mollesse remarquable, en même temps que les
            articulations et les muscles combinent leur action pour donner aux
            mouvements cette souplesse, ce je-ne-sais-quoi d’ondulant et de
            gracieux qui est le propre de la chatte et de la femme. Si le
            sujet a atteint l’âge où la virilité détermine la poussée de la
            barbe, on trouve que cette production ou bien fait tout à fait
            défaut, ou bien n’existe qu’à certaines places, qui sont
            ordinairement la lèvre supérieure d’abord, puis le menton et
            la région des favoris. Et encore, ces quelques rares poils
            sont-ils grêles, ténus et le plus souvent follets. [...] Les
            organes génitaux sont remarquables par leur petitesse ».


            Beatriz Preciado
            a rappelé, dans Libération du 9 mai 2014, l’existence de
            cette thèse qui n’est connue que de quelques spécialistes[88].
            Même si ce n’est pas son but ou son ambition, la (après 2015, le)
            philosophe queer, en
            exhumant cette marque d’origine, fait exploser l’histoire par les
            vagues, montre plutôt que de ce dernier tiers du xixe siècle et jusqu’à nos jours s’écoule un
            long cycle ­pharmaco-pornographique, pour reprendre le terme
            proposé dans Testo
            Junkie[89]. Dans
            cette perspective foucaldienne, ce qui compte est le biopouvoir,
            façonnant les corps et les subjectivités, perspective éminemment
            politique bien sûr, mais décalée par rapport au récit des faits et
            des cycles politiques, plus courts. On gardera en mémoire qu’il
            est possible en tout cas de ne voir entre 1871 et 2014 qu’une
            seule période rendue homogène par la prééminence que l’on donne à
            cette grille de lecture de la société. C’est salutairement
            perturbant pour les historiens amenés dès lors à revoir les
            ruptures qu’ils jugent si importantes au cours de ces cent
            quarante années. Oui, plusieurs manières de périodiser sont
            possibles, selon la grille de lecture adoptée.


            L’historiographie
            du féminisme n’a pas retenu la date de 1871. Elle préfère insister
            sur la première occurrence du mot dans son sens politique. On la
            trouve dans un pamphlet d’Alexandre Dumas-fils publié en 1872, L’Homme-femme, dans
            lequel il veut montrer que l’égalité demandée par des femmes et
            des hommes (« ils ») contredit la répartition des rôles voulue par
            la nature. En cela, le féminisme est toujours une pathologie, mais
            cette fois sociale, et dangereuse pour les deux sexes.


            « Les féministes, passez-moi ce
            néologisme, disent, à très bonnes intentions d’ailleurs :


            Tout le mal vient de ce qu’on ne
            veut pas reconnaître que la femme est l’égale de l’homme et qu’il
            faut lui donner la même éducation et les mêmes droits qu’à
            l’homme ; l’homme abuse de sa force, etc., etc. Vous savez le
            reste. Nous nous permettrons de répondre aux féministes que ce
            qu’ils disent là n’a aucun sens. La femme n’est pas une valeur
            égale, supérieure ou inférieure à l’homme, elle est une valeur
            d’un autre genre, comme elle est un être d’une autre forme et
            d’une autre fonction. [...]


            Vouloir réunir les deux natures en
            une seule, ce serait l’hermaphrodisme, qui est l’impuissance mâle
            et femelle. Nous avons donc à remplir chacun notre fonction comme
            nous avons à garder chacun notre forme, l’amour étant là pour
            fondre momentanément ces formes différentes et pour tirer de cette
            fusion le résultat dont Dieu a besoin, l’enfant ; après quoi
            chacun reprend sa fonction particulière[90]. »


            Dater le
            féminisme de 1872, c’est donc acter, d’une certaine manière,
            l’antériorité de l’antiféminisme sur le féminisme. Cette
            anticipation n’est pas rare : on la retrouve sur des thématiques
            connexes telles que la figure de la femme émancipée en pantalon[91]. Naître sous le signe de la
            pathologie n’est pas ce que l’on peut souhaiter de mieux à un
            mouvement politique. Et il faut bien constater que le qualificatif
            « féministe » demeure un stigmate[92].


            C’est bien
            pourquoi on apprécie une autre « première fois » : celle de
            l’auto-nomination comme féministe. En 1882, Hubertine Auclert
            (1848-1914), pionnière de la lutte pour le droit de vote des
            femmes, emploie le substantif dans une lettre au préfet de la
            Seine :


            « Je ne doute pas que la liberté
            d’adresser dans les mairies quelques mots aux nouveaux mariés,
            liberté dont je serai heureuse d’user, est octroyée aux femmes
            comme aux hommes, aux féministes comme aux libres-penseurs, car il
            serait incompréhensible que les libres-penseurs puissent aller à
            la mairie critiquer l’église, sur l’esprit de laquelle reposent
            les lois matrimoniales, alors que les féministes ne pourraient
            aller à cette même mairie critiquer les lois matrimoniales qui
            sont basées sur l’esprit de l’Église.


            Vous ne ferez pas de distinction,
            monsieur, entre ceux qui attaquent l’effet et ceux qui attaquent
            la cause, du moment qu’un partisan de la libre-pensée a pu parler,
            les partisans de l’affranchissement des femmes ont le droit de
            parler[93]. »


            Le mot reste rare
            encore pendant une décennie, durant laquelle il est question de
            mouvement féminin et non féministe. Ce sont des militantes
            radicales, socialistes, suffragistes (à l’époque, l’égalité
            politique différencie encore les radicales des modérées) qui
            s’approprient, après Hubertine Auclert, ce terme[94]. En 1891, Eugénie
            Potonié-Pierre annonce la création d’une Fédération française des
            sociétés féministes ; l’année suivante un Congrès général des
            institutions féministes a lieu. En 1895, Clotilde Dissard crée la
            Revue féministe. La
            traduction anglaise apparaît dans ces années-là. En 1894, entre
            guillemets, il est question de « feminism » dans le Daily News de Londres, à propos d’un
            roman.

          

          


En amont de la vague

            

            Les dictionnaires
            ont longtemps daté le mot féminisme de 1837 et en attribuaient la
            paternité à Charles Fourier (1772-1837), penseur d’un socialisme
            utopique, protoféministe. « Les progrès sociaux s’opèrent en
            raison des progrès des femmes vers la liberté et les décadences
            d’ordre social en raison du décroissement de la liberté des
            femmes » : cette phrase de Fourier est une des citations
            féministes les plus célèbres. L’« erreur » a du sens. Fourier
            forge de nombreux néologismes. À cette époque sont mis en
            circulation des mots apparentés tels que socialisme ou
            individualisme. Le xixe siècle a connu des explosions
            de paroles et d’écrits en faveur des droits des femmes, au rythme
            des révolutions et des phases les plus libérales des différents
            régimes qui se succèdent (début des années 1830, révolution
            de 1848, fin du Second Empire)[95]. Pour
            Michelle Perrot, il s’agit d’un « féminisme des brèches ».
            L’erreur fait sens sur le fond, mais révèle tout de même au
            passage le manque de sérieux qui marque pendant longtemps cette
            recherche sémantique. De là à y voir un signe d’antiféminisme chez
            les auteurs de dictionnaires... En effet, 1837 ne correspond à
            rien sinon à la mort de Fourier qui ne publie plus rien. Il sera
            en tout cas identifié comme féministe dans les premières études
            qui lui seront consacrées, à la fin du xixe
            siècle et au début du xxe
            siècle[96].


            À vrai dire,
            l’usage anachronique du qualificatif féministe est revendiqué par
            les spécialistes, même pour les siècles antérieurs à la
            Révolution, dont l’importance, comme césure, fait parfois débat.
            Christine de Pizan, dès la fin du xive siècle, s’autorise une parole interdite
            aux femmes sur la chose publique. La question des femmes est très
            présente sous l’Ancien Régime, avec des affrontements entre
            partisans et adversaires de l’égale dignité des sexes. Le
            philosophe cartésien François Poullain de la Barre (1647-1725)
            utilise même le mot « égalité ». La controverse des sexes traverse
            donc plusieurs siècles et laisse des traces littéraires
            majeures[97]. C’est pourquoi Karen Offen plaide pour une
            ouverture de la périodisation et pour l’abandon des vagues :


            « On a
            souvent utilisé la métaphore des “vagues” pour décrire le
            féminisme [...] Non seulement cette approche n’est pas pertinente,
            dans une perspective à long terme, mais elle est tout simplement
            inadéquate quand il s’agit de décrire le phénomène dans son
            ensemble, bien des siècles avant l’émergence de mouvements
            organisés, comme je l’ai suggéré. Des collègues hollandaises ont
            proposé un modèle de développement du féminisme en six vagues dont
            la première aurait déferlé à la fin du Moyen Âge ; mais même en
            élargissant ainsi la métaphore il paraît impossible de prendre
            toute la mesure du phénomène[98]. »


            Cette extension
            en amont rejoint la position des historien.nes du début du xxe siècle, qui avaient une définition large
            du féminisme et accordaient beaucoup plus qu’aujourd’hui une
            grande importance à ses expressions littéraires et religieuses.
            C’est le cas de Léon Abensour, en 1927 :


            « Sans
            doute, il [le féminisme] a revêtu mille formes, suivant les lieux,
            les temps et les hommes. Le féminisme de Plutarque n’est pas le
            même que celui de Stuart Mill, ni le féminisme de Catherine de
            Médicis et de la reine Margot, celui d’Hubertine Auclerc [sic]. Et la situation
            sociale, le tempérament, le style même de ses promoteurs, le
            nuancent, l’irisent de mille couleurs. Pour le socialiste ou le
            communiste, le féminisme est un corollaire du socialisme ou du
            communisme, pour le républicain, une conséquence de la déclaration
            des droits de l’homme, pour le catholique pratiquant une des
            applications de l’Évangile. Et il n’est pas aujourd’hui jusqu’au
            musulman qui ne soutienne que Mahomet fut un précurseur de
            l’affranchissement des femmes[99] ! »


            Les
            contemporanéistes (spécialistes d’histoire contemporaine, période
            qui, en France, va de 1789 à nos jours) estiment que dans des
            sociétés fortement hiérarchisées et soumises à des pouvoirs
            religieux et séculiers très forts, l’horizon de possibles
            changements est limité. Certes, l’accès des femmes privilégiées à
            l’éducation, au savoir, à la création est possible. Sous l’Ancien
            Régime, des femmes s’impliquent dans les conflits, la diplomatie,
            soutiennent les arts et les lettres, créent des salons, exercent
            une influence politique. La Révolution française fait rupture ; au
            nom de la liberté, de l’égalité, des droits naturels dont
            devraient jouir les individus, des changements considérables sont
            envisageables. Olympe de Gouges formule une Déclaration des droits de la femme et de la
            citoyenne en 1791, en écho à la déclaration de 1789,
            déclaration universelle qui ne concerne en réalité que les hommes.
            L’Angleterre, qui ne connaît pas ces bouleversements, voit aussi
            s’affirmer une parole féministe avec, en 1792, la parution de
            l’ouvrage de Mary Wollstonecraft, A Vindication of the Rights of Women.

          

          


Accepter le flou sémantique ?
            Jusqu’où ?

            

            Dans ses usages
            les plus larges, « féminisme » est synonyme de « femmes ».
            Le féminin, lorsqu’il se manifeste dans la sphère publique, est en
            soi féministe : des femmes célèbres à divers titres deviennent
            ainsi dans les médias des « icones » de la cause des femmes[100].
            Une confusion en quelque sorte entre fait féminin et fait
            féministe. Les féministes elles-mêmes en jouent lorsqu’elles
            exploitent la valeur exemplaire de certaines réussites de femmes.
            George Sand, Louise Michel, Anna de Noailles, les prix Nobel Marie
            Curie et Irène Joliot-Curie, les premières aviatrices aussi :
            Maryse Bastié, Hélène Boucher sont particulièrement célébrées. Le
            développement du travail des femmes – salariées de l’industrie,
            employées du commerce, fonctionnaires, professions libérales – est
            analysé comme un fait « féministe ». La proportion de femmes dans
            la population active est parfois nommée « taux d’activité
            féministe » ! Pour les pionnières, l’amalgame est courant[101]. Une « première » dans une profession est
            nécessairement « féministe ». Lorsqu’une femme à la fin du xixe siècle soutient une thèse de médecine, la
            presse qualifie l’événement de « féministe ». Cette large
            acception du mot crée un flou, une zone d’incertitude sémantique
            autour du combat féministe stricto sensu, ouvrant ainsi très
            largement la porte aux fantasmes et à l’exagération.


            Jusqu’où va le
            pouvoir de l’historien.ne du féminisme ? Où placer la limite ?
            Peut-on instituer une frontière que les contemporains n’ont
            peut-être pas clairement perçue ? L’étude de cas par excellence
            est celle du nationalisme. Un féminisme nationaliste est-il
            possible ?


            Recruter des
            femmes, dans des associations féminines, pour défendre les
            intérêts de l’Église ou des notables conservateurs, est-ce du
            féminisme ? Le fait de sortir des femmes ou même des jeunes filles
            de chez elles pour leur proposer un engagement militant est certes
            un écart par rapport à l’idéal des deux sphères séparées, le foyer
            pour les femmes, l’espace public pour les hommes. Mais l’histoire
            de France ne regorge-t-elle pas d’héroïnes se sacrifiant pour leur
            patrie ? Les nostalgiques d’un âge d’or antérieur à la Révolution
            peuvent vanter un « féminisme d’Ancien Régime ». Il est admis au
            début du xxe siècle que l’engagement
            féminin peut être légitime si la cause qu’il sert l’est aussi.
            C’est l’opinion de l’écrivain monarchiste Paul Bourget qui
            encourage – même s’il « n’aime pas beaucoup » ce mot – un
            « féminisme de la tradition » qu’il oppose au « féminisme de
            l’anarchie ». Ce féminisme ne réclame pas de droits mais agit par
            devoir car « la vie nationale a besoin de la collaboration
            féminine[102] ».


            La stratégie
            antiféministe est habile : elle fait alterner le rejet du mot
            féminisme et son adoption dans un usage aberrant mais troublant
            les esprits[103]. Si la droite réactionnaire en vient à
            soutenir le vote des femmes, par opportunisme (dans l’espoir de
            s’attirer le vote des futures électrices), le féminisme reste bien
            un « produit d’importation » inassimilable, incompatible avec
            « l’esprit français ». Contre une émancipation des femmes adossée
            à un idéal démocratique républicain, toutes les ressources des
            « anti » (réunies dans l’Anti-France de la Révolution nationale)
            sont mobilisées : anglophobie, antiaméricanisme, antimaçonnisme,
            antiprotestantisme et très clairement : antisémitisme.


            Il suffit de lire
            les textes de la droite nationaliste pour se convaincre qu’il n’y
            a là aucun féminisme. On ne doit pas confondre féminisme et
            suffragisme (le critère du vote des femmes ne suffit pas à
            identifier une orientation féministe, à partir de l’après-Première
            Guerre mondiale). On ne doit pas non plus confondre le féminisme
            avec un raisonnement gynophile ou antisexiste. Bien sûr
            l’antisexisme est une condition minimale du féminisme, une
            évidence, mais il ne suffit pas à le définir. Le féminisme n’est
            pas seulement contre, il est aussi un « pour », un projet de
            société construit sur des valeurs de liberté et d’égalité.
            S’adossant très souvent à l’humanisme, il est un projet
            d’émancipation/de libération des femmes, de toutes les femmes. Ce critère va par
            exemple disqualifier des projets de promotion sociale ou politique
            réservés à une minorité de femmes jugée supérieure. La distinction
            entre femmes exceptionnelles auxquelles on pourrait proposer des
            accomplissements virils et femmes ordinaires qui seraient
            maintenues dans des conditions adaptées à leur « nature » serait
            ainsi tenue pour antiféministe.


            Les valeurs de
            liberté et d’égalité défendues par le féminisme ne valent pas que
            pour les groupes de sexe. Pluriel, il réagit diversement aux
            oppressions racistes, coloniales, économiques, sociales. Son
            hétéronomie le rend perméable à de nombreuses influences,
            contradictoires et parfois douloureusement irréconciliables, voire
            tragiquement opposées comme le rappelle toute la réflexion menée,
            sous l’impulsion de Rita Thalmann et de Liliane Kandel, sur le
            féminisme face au nationalisme et au nazisme[104]. L’une des difficultés est ici de
            devoir restituer cette hétérogénéité interne à la vague conjuguée
            à de multiples engagements partisans, syndicaux, associatifs des
            féministes. Il est rare qu’un.e féministe soit « seulement »
            féministe. Où est la limite permettant de conclure à des
            engagements qui seraient contradictoires ? Féministe et
            colonialiste ? Féministe et nazie ? Féministe et pétainiste ? Le
            travail historien consiste bien sûr à explorer sans aucun préjugé
            des alliances qui peuvent sembler aberrantes a posteriori ou pour certaines
            sensibilités politiques, à identifier aussi ces moments de
            l’histoire où, sous l’effet de crises majeures, des repères
            politiques bougent et se brouillent, laissant s’organiser de
            nouvelles configurations politiques.

          

          


Une deuxième vague à revisiter

            

            L’historiographie
            de la deuxième vague coïncide pour le moment encore à peu près
            totalement avec celle du MLF[105]. Les protagonistes de ce mouvement sont très
            actives dans l’écriture de leur histoire (beaucoup se sont
            engagées dans la recherche en sciences humaines et dans l’écriture
            dès les années 1970). C’est un champ de recherche appelé à se
            renouveler, mais ce qui frappe pour le moment, ce sont les
            tensions mémorielles autour des bornes du cycle de mobilisation,
            et autour de la nature du mouvement lui-même.


            La fêlure majeure
            porte sur la date de naissance. Le 26 août 1970, le nouveau
            féminisme apparaît au grand jour. À l’Arc de Triomphe, une dizaine
            de manifestantes portent des banderoles : « Un homme sur deux est
            une femme » et « Il y a plus inconnu encore que le soldat : sa
            femme ! » Cette action spectaculaire se termine au commissariat.
            La date n’est pas choisie au hasard : la manifestation soutient
            celle, plus vaste, des femmes aux États-Unis. La presse française
            signale le lendemain la naissance du MLF. Un numéro spécial de Partisans, une revue
            d’extrême gauche, intitulé « Libération des femmes, année zéro »,
            signale à sa manière l’avènement d’une pensée critique
            nouvelle.


            Cette date ne
            fait toutefois pas consensus et l’une des toutes premières
            militantes du MLF, Antoinette Fouque, lui oppose une autre date :
            le 1er octobre 1968 (lors
            d’une réunion entre femmes, chez elle, le jour de son
            anniversaire). Pour l’animatrice du groupe Psych et Po, créatrice
            des éditions des femmes et de la librairie des femmes :


            « La
            reconnaissance du MLF par les médias – sa légitimation par la
            société du spectacle –, à l’occasion du dépôt d’une gerbe à la
            femme du soldat à l’Arc de triomphe, le 26 août 1970, est ainsi
            substituée à sa naissance réelle. Mais faire prévaloir le baptême
            sur la naissance revient à priver les femmes de leur pouvoir
            propre de création[106]. »


            Les vingt ans de
            ce début contesté, récemment célébrés, ont avivé les conflits
            autour du récit des origines[107]. Ce combat est mémoriel, pas
            historiographique[108].


            Deuxième
            problème : le MLF est-il féministe ? Psych et Po rejette le
            « féminisme », estimant que l’égalitarisme ne permet pas un
            dépassement du patriarcat. Le conflit sur le mot surgit dès le
            début du mouvement, selon Antoinette Fouque :


            « Ce
            coup d’éclat médiatique [la manifestation à l’Arc de Triomphe] a
            été suivi en novembre 1970, en assemblée générale, de la
            distribution d’un tract “Pour un mouvement féministe
            révolutionnaire”. La proposition de remplacer “femmes” par
            “féminisme” et de supprimer le terme de “libération” a alors
            provoqué un débat houleux. Refusant la rupture de 1968, certaines
            tenaient à se situer dans la continuité d’un féminisme ancien et à
            se réclamer de la pensée du Deuxième sexe (1949) de Simone de
            Beauvoir. Le travail de Psychanalyse et Politique s’attachait,
            quant à lui, au contraire à déconstruire le féminisme comme
            idéologie et à faire émerger un sujet femme. [...] Ainsi, le
            1er octobre 1968 est né un puissant mouvement de civilisation qui
            a ouvert un champ nouveau de pensée[109]. »


            Troisième
            problème : la fin du MLF. Les événements sont connus. La
            manifestation pour la confirmation de la liberté de l’avortement,
            le 6 octobre 1979, est un succès : 50 000 personnes sont dans la
            rue et, le 30 novembre, la loi Veil est définitivement adoptée.
            Quelques jours plus tard, Psych et po se constitue en association
            sous l’intitulé « Mouvement de libération des femmes » et dépose
            comme marque commerciale le sigle MLF à l’Institut national de
            propriété industrielle. Les militantes des autres groupes se
            retrouvent de fait dans un « MLF non déposé », « incident » suivi
            de procès entre féministes. C’est le début de la fin du MLF, mais
            pas pour autant la fin de la deuxième vague.


            En
            réalité – quatrième problème –, l’histoire du renouveau féministe
            à partir des années 1968 est pour le moment encore très
            MLF-centrée. On oublie trop souvent l’existence des associations
            mixtes. Outre le Planning familial, citons le MLAC (Mouvement de
            libération de l’avortement et de la contraception), fondé en 1973,
            qui regroupe autour de féministes la gauche politique et syndicale
            et l’extrême gauche. Des actions concrètes sont menées dans le
            cadre d’associations loi 1901 : l’avocate Gisèle Halimi anime
            l’association Choisir ; Anne Zelensky la Ligue du droit des
            femmes. En 1977-1978, le soutien associatif aux victimes de viol
            s’organise.


            Le MLF n’a pas le
            monopole du féminisme, loin s’en faut[110]. La décennie
            1970 est marquée par l’influence considérable du projet de
            libération des femmes dans toute la société. Les associations
            modérées sont ainsi stimulées ; le féminisme s’impose dans les
            partis, les syndicats, les luttes sociales, de Lip au Larzac.
            Confrontées au cumul des discriminations, les femmes immigrées
            elles aussi s’organisent. Dix ans après les indépendances des pays
            du Sud, l’anticolonialisme et l’antiracisme font partie intégrante
            de la culture politique des féministes des années 1970 mais ne
            suffisent pas à aplanir les problèmes de segmentation raciale et
            sociale entre femmes. Et beaucoup d’immigrées s’impliquent dans
            les luttes politiques de leur pays d’origine[111]. Dès 1972
            apparaît l’Association de femmes marocaines qui mobilise des
            étudiantes et des militantes politiques engagées contre le statut
            des femmes au Maroc. En 1976, des Africaines et des Antillaises
            créent la Coordination des femmes noires. La protestation contre
            la préfiguration du Code de la famille en Algérie déclenche la
            création du Groupe femmes algériennes en 1977.


            La deuxième
            vague, identifiée au MLF, correspond aussi à l’émergence du
            féminisme d’État. Le président de la République élu en 1974,
            Valéry Giscard d’Estaing, veut moderniser la société et prévenir
            un nouveau Mai 68. Il crée un secrétariat d’État à la Condition
            féminine. Cette institutionnalisation du féminisme se joue aussi
            au niveau mondial. L’ONU décrète 1975 « année internationale de la
            femme » et réunit une conférence mondiale à Mexico. Le féminisme
            trouve des déclinaisons nouvelles dans les institutions étatiques
            et supra-étatiques, sans oublier l’Europe, qui fait avancer la
            législation française dans le sens de l’égalité. La périodisation
            de ces féminismes institutionnels ne correspondra pas
            nécessairement à celle des féminismes « d’en bas ». Par exemple si
            l’on veut observer plus finement la naissance du féminisme d’État,
            avant la date très visible de 1974, on retiendra la création, au
            ministère du Travail, du Comité du travail féminin, dès 1965[112]. Une
            initiative du Comité de liaison des associations féminines issu...
            du féminisme de la première vague.

          

          


Entre les vagues, dans les creux

            

            Le féminisme
            s’est effacé plusieurs fois de la scène publique. Ces moments sont
            autant de ruptures de transmission. Attiré.e.s par les pleins plus
            que par les creux, les historien.nes ont peu exploré ces éclipses.
            Les études d’ores et déjà disponibles montrent pourtant l’intérêt
            d’une visite de ces périodes mal aimées. Elles tendent à prouver
            d’abord que le féminisme ne disparaît pas totalement, qu’il se
            transforme, s’adapte, se prépare parfois pour une nouvelle
            vague.


            Le creux du
            Second Empire s’est ainsi rempli des voix retrouvées de Jenny
            d’Héricourt, Juliette Lamber, Julie Daubié... et, prête à
            construire la nouvelle vague, Maria Deraismes. Alice Primi, en
            historienne de cette période délaissée (1850-1870), refuse de les
            voir comme des pionnières isolées, préférant voir en elles des
            femmes de leur temps[113]. Dans le sillage de Jacques Rancière et de
            Michèle Riot-Sarcey, elle en fait des sujets, portant dans leurs
            écrits et leurs trajectoires, une part du politique. Le risque,
            pour l’histoire du féminisme, est ici celui d’une perte
            identitaire au bénéfice d’un projet plus vaste sur les femmes de
            progrès dans l’espace politique.


            Le long creux de
            la vague de la fin des années 1930 aux années 1960 cache plusieurs
            contextes bien distincts : une crise interne et externe dans les
            années 1930, une disparition du féminisme pendant l’Occupation
            (autodissolution des associations en 1940, à l’exception des
            associations catholiques modérées[114]), de profonds changements à la Libération
            mettant au premier plan la guerre froide des femmes catholiques et
            des femmes communistes, les groupes héritiers de la première vague
            survivant malgré tout, enfin, dans les années 1960, les prémices
            d’un renouveau avec l’essor du Planning familial[115], notamment. Sylvie Chaperon,
            pour cet après-guerre, a choisi d’étudier les mouvements féminins,
            et pas seulement les mouvements féministes, réduits à une peau de
            chagrin[116]. Mais même au creux de la vague,
            elle rencontre des voix isolées qui reconfigurent le féminisme :
            Simone de Beauvoir évidemment, mais aussi Françoise d’Eaubonne,
            Évelyne Sullerot... Bien sûr, le contexte joue un rôle décisif.
            Dans les années 1960, la pilule, la minijupe et l’emploi féminin
            accompagnent la radicalisation du féminisme[117].


            De quoi réfléchir
            donc, au féminisme en temps de backlash, et confronté à un discours
            officiel prétendant qu’il a gagné (la Constitution de 1946
            reconnaît même l’égalité des sexes). Il serait donc inutile.
            Simone de Beauvoir mentionne ce poncif dès la première page du Deuxième Sexe (1949) :
            « La querelle du féminisme a fait couler assez d’encre, à présent
            elle est à peu près close : n’en parlons plus. On en parle encore
            cependant. »


            Depuis le
            21 avril 1944, les Françaises ont leurs droits politiques : grâce
            aux résistantes, dit-on, en oubliant déjà les féministes de la
            IIIe République. Mais pour
            la libre disposition par les femmes de leur corps, tout reste à
            conquérir. L’« étrange défaite » des féministes d’avant-guerre est
            une explication centrale – on ne célèbre pas les vaincu.e.s –, à
            condition que l’on n’impute pas cette défaite à leur compte comme
            cela a souvent été fait. Il faut au contraire insister sur la
            force de l’adversité qu’elles ont rencontrée.


            Autre backlash[118],
            mais de moindre envergure, les années 1980. Pour le moment encore
            négligées sur le plan historiographique, elles peuvent sans doute
            nous apprendre beaucoup sur les prolongements et les ramifications
            du féminisme, dans ses expressions politiques mais aussi
            culturelles, dans les universités, au cinéma, dans les salles de
            spectacle[119]. C’est par exemple
            dans les années 1980 que le féminisme lesbien prend vraiment son
            essor[120]. Pour mesurer la vitalité du
            féminisme, après la disparition du MLF, il faudrait saisir la
            multitude de groupes locaux mais aussi de nouvelles associations
            au niveau national, qui souffrent de leur faible visibilité
            médiatique dans les années 1980. Et l’on retrouve ici un problème
            évoqué en introduction : est-il possible de dissocier le féminisme
            réel et le féminisme médiatisé dans la société qui spectacularise,
            filtre et à vrai dire donne forme au politique ?


            *


            Faut-il remettre
            en cause les vagues, ce phénomène un peu trop physique, qui
            pourrait conforter une pensée naturaliste[121] ? Réviser une dénomination n’est jamais
            facile, surtout quand elle est ancienne : la vague est devenue une
            convention internationale dans l’écriture de l’histoire du
            féminisme. Elle fonctionne assez bien car le mouvement (ses idées,
            ses objectifs, ses pratiques militantes) a connu plusieurs
            transformations majeures et s’est toujours montré perméable à son
            environnement. Les clivages historiographiques peuvent se situer à
            ce niveau-là à propos de l’importance donnée au contexte qui
            façonne le féminisme, entre une histoire sociale et
            territorialisée du féminisme, et une histoire plus philosophique
            du féminisme à travers ses « idées », allant de texte en texte
            sans contexte. Les perceptions de la temporalité sont aussi
            diverses, opposant des conceptions téléologiques d’une progression
            linéaire, des conceptions mettant plutôt en visibilité les
            ruptures et les discontinuités, des visions plus subjectivistes
            qui sacrifieraient tout au besoin du présent de se nourrir
            d’histoire et de mémoire...


            L’histoire du
            féminisme court toujours le risque d’être contestée[122], tant son objet, on l’a vu, fluctue dans le
            temps et l’espace. Les batailles pour la définition ne sont pas
            terminées. Tout le monde ne rejoint pas Karen Offen quand elle
            pose le féminisme comme un universel atemporel (« Être féministe
            c’est donc obligatoirement être opposée à la domination de la
            culture et de la société par les hommes, indépendamment de tout
            lieu géographique et de toute situation historique[123] »).
            Penser le sujet politique du féminisme, sur lequel Judith Butler a
            attiré l’attention à partir des années 1990, contribue à la mise
            en crise du récit traditionnel. Alban Jacquemart, traversant les
            trois vagues à la recherche des hommes féministes, distingue trois
            phases : celle du sujet « humaniste », celle du sujet-femmes,
            enfin celle de la déconstruction du genre. Schématisation
            séduisante mais comme il le concède lui-même réductrice tant
            cohabitent, pour chaque période, les trois positions. Autre
            proposition séduisante, l’« espace de la cause des femmes[124] » qui a
            permis à Laure Bereni, étudiant une mobilisation pour la parité
            large et polymorphe, d’élargir et d’assouplir les frontières du
            « féminisme », et d’éviter de (vaines ?) querelles de définition.
            Mais le syntagme, privé du genre, cadre mal avec la dimension queer de la troisième
            vague.


            On peut aussi
            avoir – c’est mon cas je le confesse – un attachement sentimental
            pour la « vague » comme un identifiant important dans la culture
            féministe. Elle nous inscrit dans une chaîne de transmission, de
            livre en livre, de génération en génération. À nous de la rendre
            vivante, en l’ouvrant à la discussion, sans jamais la graver dans
            le marbre.
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